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Contexte du suivi 

Le suivi a été entrepris deux ans après l’approbation par le Comité ministériel de la 
vérification et de l’évaluation (CMVE) du Rapport sur la vérification de la gestion financière 
de la Région de l’Atlantique, en décembre 1999. Le suivi visait à déterminer la mesure dans 
laquelle les recommandations présentées dans le rapport d’origine avaient été appliquées. 
Les suivis sont importants puisqu’ils constituent pour la haute direction un indicateur 
essentiel du niveau de mise en oeuvre de la réponse de la direction et des correctifs 
apportés à la suite des recommandations.  
 
Dans la vérification initiale, le Cadre de responsabilité en matière de gestion financière  
(CRGF) avait servi de critère en regard duquel avait été mesuré le rendement en matière de 
gestion financière. En tout, neuf recommandations avaient été faites par la Direction de la 
vérification et de l’évaluation (DVE). Elles portaient sur les aspects suivants :  

• application de la vision du CRGF;  
• organisation et capacité de la Direction des services de gestion (DSG);  
• gestion et obligation de rendre compte;  
• contrôle et processus;  
• langues officielles.   

 
Les conclusions de la vérification, ainsi que les recommandations ont été communiquées à 
la direction qui les a acceptées et a préparé des réponses détaillées.  

Situation actuelle 

La Région de l’Atlantique jouit d’une base solide de collaboration; la DSG et les 
gestionnaires de programme sont en mesure de travailler ensemble dans un esprit de 
coopération et de confiance. La Région est souvent citée en exemple pour son application 
des meilleures pratiques et pour ses innovations.   
 
À titre d’administrateur fonctionnel, les Services ministériels s’assurent que l’on fournit aux 
régions des conseils et des instructions fonctionnelles dans les domaines visés par la 
vérification (recommandations initiales 1.1 et 1.2). Dans le domaine de la gestion axée sur les 
résultats (recommandation initiale 1.3), le Conseil de gestion de l’environnement (CGE) a 
donné son approbation, le 14 janvier 2002, à une structure commune de rapports et de 
codage, mise en œuvre le 1er avril 2002. 
 
Dans le domaine de la Modernisation de la fonction de contrôleur (recommandations initiales 2, 
3, 4 et 5), la Région a investi et prévoit continuer d’investir des efforts dans la mise en œuvre 
des principes du CRGF, d’améliorer les rapports et de dispenser de la formation. La Région a 
entrepris avant tout d’utiliser les ententes de gestion du rendement avec le sous-ministre 
jusqu’aux ententes au niveau des directeurs, pour planifier et ensuite surveiller les résultats. 
Des examens sont effectués deux fois par année pour mesurer les réalisations par rapport 
aux objectifs prévus.   
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En ce qui concerne la mise en œuvre d’un cadre de contrôle (recommandation initiale 6), 
plusieurs mesures ont aussi été prises par la Région, comme la mise au point et l’application 
de formalités administratives officielles pour la vérification des comptes et des paiements, d’un 
processus officiel de recouvrement des factures en souffrance depuis longtemps et 
l’établissement de listes de contrôle pour les commis aux comptes créditeurs.  

Domaines requérant une attention particulière 

Malgré toutes les améliorations mentionnées ci-dessus, il faudra déployer des efforts 
additionnels dans les domaines suivants :  
 
• Des efforts sont nécessaires pour relier l’information sur le rendement opérationnel et les 

ressources et pour fournir l’information requise par la direction pour la prise de décisions 
(recommandation initiale 4). Dans ce contexte, la Région doit maintenir les efforts de mise 
en œuvre du Plan d’action pour la modernisation de la fonction de contrôleur, et continuer à 
dispenser la formation appropriée aux gestionnaires de programme et au personnel de la 
DSG, surtout dans les domaines tels que la gestion financière, les marchés, les valeurs et 
l’éthique, ainsi que la Stratégie d’information financière et la responsabilisation en matière 
de gestion financière.  

 
• Quant au cadre de contrôle (recommandation initiale 6) et plus particulièrement aux 

recommandations initiales sur la pré-vérification et le contrôle des comptes créditeurs, 
toutes les opérations relatives à un domaine considéré à risque, comme la réinstallation, 
sont surveillées. La Région n’a pas un volume suffisamment grand pour justifier une 
vérification basée sur un échantillonnage statistique et se fie aux services de niveau 
ministériel pour le faire.  

Risques 

Un risque pour le Ministère serait l’incapacité de la Région de respecter entièrement les 
exigences des politiques et de la Loi sur les langues officielles. La Politique du SCT sur les 
langues officielles, chapitre 2 (intitulé Langue de travail dans les régions « bilingues »), exige 
que les services centraux essentiels pour que les employés remplissent leurs fonctions, ainsi 
que les instruments de travail, soient fournis dans la langue de leur choix. La Politique 
énumère les services centraux et les instruments de travail. En outre, la Politique du SCT 
sur l’utilisation des langues officielles sur les réseaux informatiques précise ce qui suit :  
« Les bureaux situés dans des régions désignées bilingues aux fins de la langue de travail 
qui diffusent des informations destinées aux fins suivantes doivent fournir ces informations 
simultanément dans les deux langues officielles, que le site soit sur un réseau interne ou sur 
un réseau externe ». La liste comprend les instruments de travail d’usage courant et 
généralisé. Selon la Politique, les régions de Charlottetown, Dartmouth, Halifax, Fredericton, 
Moncton et Sackville sont désignées bilingues.  
 
L’article 35 de la Loi sur les langues officielles établit ce qui suit : « Il incombe aux 
institutions fédérales de veiller à ce que dans la région de la capitale nationale et dans les 
régions ou secteurs du Canada ou lieux à l'étranger désignés, leur milieu de travail soit 
propice à l'usage effectif des deux langues officielles tout en permettant à leur personnel 
d'utiliser l'une ou l'autre ». Puisque la Politique du SCT sur les langues officielles mentionne 
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Charlottetown, Dartmouth, Halifax, Fredericton, Moncton et Sackville parmi les régions 
désignées, la Région de l’Atlantique est tenue de permettre aux employés d’utiliser le 
français et l’anglais. De plus, l’article 36 de la Loi précise ceci : « Il incombe aux institutions 
fédérales de fournir à leur personnel, dans les deux langues officielles, tant les services qui 
lui sont destinés, notamment à titre individuel ou à titre de services auxiliaires centraux, que 
la documentation et le matériel d'usage courant et généralisé produits par elles-mêmes ou 
pour leur compte ».   
 
Au moment de la vérification initiale, la Région avait accepté de traduire le matériel existant 
et tout nouveau matériel affiché sur le réseau interne. Cependant, cela n’a pas été fait et le 
contenu du réseau interne demeure à ce jour largement unilingue.   
 
De plus, il n’y a présentement pas d’employé bilingue fournissant des services financiers aux 
employés de la Région, puisque la DSG a perdu son unique employé bilingue en septembre 
2002. Dans ce contexte, la Région a pris les mesures suivantes :  
• elle a lancé un concours afin de recruter un employé bilingue; 
• elle a envoyé un autre employé en formation linguistique à temps plein; 
• elle prévoit avoir toujours au moins un employé de la Direction en formation linguistique, 

au cours des deux prochaines années, afin d’acquérir une capacité critique en matière de 
bilinguisme;  

• entre-temps, elle met en place des marches à suivre afin d’acheminer les demande en 
français à un employé bilingue en dehors des Finances. 

Recommandations 

En conclusion, il est recommandé que les domaines qui nécessitent une attention 
particulière soient pris en compte dans le cadre de la planification et de la réalisation des 
vérifications futures à l’échelle nationale; certains sont d’ailleurs pris en compte dans le 
cadre de la vérification des Comptes créditeurs.  
 
Quant à la question des langues officielles, puisqu’elle constitue un risque pour le Ministère, 
la DVE prévoit procéder au suivi des recommandations connexes (8 et 9) dans un an.  

Réponse de la direction 

La région de l’Atlantique s’engage à ce que le réseau interne soit complètement bilingue 
dans le courant de l’année.  Nous comprenons pleinement nos obligations aux termes de la 
Loi sur les langues officielles et cet enjeu sera traité en temps pour le suivi de la vérification. 
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Situation des recommandations initiales et mesures prises  

Recommandation 1 – Appliquée en partie 
 
Recommandation 1.1 : Commercialisation – Appliquée en partie 
Recommandation Mesures prises 
À titre d’administrateur fonctionnel, le sous-
ministre adjoint, Services ministériels, devrait 
s’assurer que l’on fournit aux régions des 
conseils et des instructions fonctionnelles 
dans des domaines comme : 
 
• la commercialisation : conseils, 

interprétation, établissement des coûts, 
politique, etc. (exemples : établissement 
des coûts des produits, partage des 
recettes, agences de recouvrement, 
rapports, interprétation de la politique du 
CT, gestion des risques liés aux recettes) 

• Bien que la politique du Ministère sur la 
commercialisation ait été mise à jour en 
décembre 2000, il faudra la réviser de 
nouveau afin de tenir compte des 
changements apportés à la Politique du 
Conseil du Trésor. 

 
• Cette question sera réexaminée dans le 

contexte du suivi de la vérification des 
Services commerciaux. 

 

 
Recommandation 1.2 : Utilisation des dispositions financières et des modes de financement 
- Appliquée 
Recommandation Mesures prises 
À titre d’administrateur fonctionnel, le sous-
ministre adjoint, Services ministériels, devrait 
s’assurer que l’on fournit aux régions des 
conseils et des instructions fonctionnelles 
dans des domaines comme : 
• l’utilisation des dispositions financières et 

des modes de financement, (par exemple 
utiliser les comptes à fins déterminées au 
lieu des autorisations liées aux crédits 
nets). 

 

• Depuis le printemps 1999, la DPFAR a 
tenu des réunions et donné des 
présentations et des séances de 
formation informelles en vue de fournir 
des orientations et une interprétation 
claires au sujet des autorisations liées 
aux crédits nets, des comptes à fins 
déterminées, des pratiques d’autres 
ministères et des mécanismes 
d’établissement des coûts. Cette 
formation a été dispensée au personnel 
des Finances et aux gestionnaires de 
programme dans plusieurs régions et 
services, dont l’Atlantique, et aux ateliers 
ministériels annuels des Finances.  

• Au cours des deux dernières années, le 
SMC, avec l’appui de la DPFAR, a 
travaillé à une initiative de comptabilité 
par activité qui devait être mise en œuvre 
dans toute la Région de l’Atlantique, au 
début de 2002.  

• La DPFAR a indiqué son intention de 
lancer un groupe de travail ministériel en 
2001-2002 pour revoir le multiplicateur 
ministériel (facteur d’établissement des 
frais généraux). Ceci est fait dans le 
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contexte du projet de comptabilité par 
activité des Finances ministérielles et la 
Région attend d’autres instructions du 
Ministère.  

• Une politique révisée portant sur les 
revenus et les accords de collaboration a 
été mise en place pour donner suite aux 
problèmes d’interprétation soulevés au 
cours de la vérification.  

• Depuis l’automne 2000, le bureau de 
projet de la SIF a coordonné un groupe 
de travail sur le plan comptable, dont la 
composition est d’envergure nationale, 
afin de mettre à jour ou de réviser le 
manuel des codes financiers de manière 
à respecter les exigences de la SIF.  

• Au début de 2001, le Ministre a approuvé 
un instrument de délégation du pouvoir de 
signature qui comprenait des comptes à 
fins déterminées et d’autres ministères. 
Un groupe de travail national a été créé 
pour appliquer cet instrument, dirigé par la 
DPFAR. 

 
Recommandation 1.3 : Définition de projets et codage – Appliquée  
Recommandation Mesures prises 
À titre d’administrateur fonctionnel, le sous-
ministre adjoint, Services ministériels, devrait 
s’assurer que l’on fournit aux régions des 
conseils et des instructions fonctionnelles 
dans des domaines comme : 
• la définition de projets visant à lier 

l’information sur le rendement 
opérationnel à l’information sur les 
ressources humaines et à l’information 
financière; les responsabilités et le 
rendement financier doivent faire partie du 
processus d’évaluation. 

• le codage : on a besoin d’un processus 
coordonné pour rendre la structure de 
codage plus simple, uniforme et 
compréhensible pour tous. 

 

• La DGGMR et le Groupe de travail sur le 
plan directeur ont reçu l’appui du CGE, le 
14 janvier 2002, concernant 
l’établissement d’une structure commune 
de rapports et de codage, mise en œuvre 
le 1er avril 2002.  

• La Région de l’Atlantique a travaillé 
activement avec la DGGMR et le Groupe 
de travail sur le plan directeur à cette 
initiative, fondée sur certaines des 
mesures initiales prises par la Région. La 
poursuite de ce travail relève maintenant 
des Services ministériels; le rôle de la 
Région se résume à participer au 
processus ministériel. 

• Les Finances ont travaillé à la mise en 
œuvre de la nouvelle structure de codage.  

• On disposera ainsi des outils nécessaires 
pour soutenir toutes les Régions et les 
tous les Services en vue de lier 
l’information sur le rendement 
opérationnel et les ressources. 
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Recommandation 2 -  En cours 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG, de concert avec le 
Comité de gestion régional (CGR), devrait 
préparer un plan d’action pour la mise en 
oeuvre des principes du Guide sur l’obligation 
de rendre compte en matière de gestion  
financière, à la lumière d’autres initiatives 
gouvernementales comme la Modernisation 
de la fonction de contrôleur et la Stratégie 
d’information financière (SIF). Ce plan devrait 
comprendre des éléments comme le suivant : 
des séances d’information à l’intention des 
gestionnaires de programme et du personnel 
de la DSG qui décrivent les principes et les 
activités qu’il faudrait réaliser pour intégrer 
ces principes dans les activités quotidiennes 
de gestion. 
 

Un certain nombre de mesures ont été prises 
ou sont prévues dans les domaines suivants. 

Au sujet de la formation : 
• La formation est dispensée au personnel 

de la DSG en comptabilité par activité et 
en comptabilité des actifs. Un aperçu de 
deux pages a été distribué aux 
gestionnaires.  

• La DSG a piloté une séance de formation 
de deux heures, donnée à la Direction de 
la protection de l’environnement, portant 
sur toutes les facettes des services 
administratifs et financiers. Cette séance 
sera prolongée jusqu’à quatre heures afin 
de présenter les responsabilités de la 
DSG ainsi que de celles du gestionnaire 
de programme, et sera dispensée à 
toutes les directions du programme à 
l’automne 2001. La SIF, la modernisation 
de la fonction de contrôleur et le CRGF 
sont les principaux thèmes de ces 
séances.  

 
Au sujet des outils d’établissement de 
rapports : 
• Discoverer a été désigné parmi d’autres 

outils de rapport comme la meilleure 
solution pour les gestionnaires; il sera 
ajouté a l’ordinateur de bureau de chaque 
gestionnaire.  

• Le personnel de la DSG a été formé en 
2002 pour l’utilisation de Discoverer. 

• La DSG prévoit aussi adopter un 
programme normalisé de rapports 
financiers qui sera fourni aux 
gestionnaires de CR tous les mois. 

 
En ce qui concerne le cadre de 
responsabilisation en matière de gestion 
financière, les recommandations formulées 
dans la vérification initiale, au sujet de 
l’élaboration de plans d’action et de plans de 
formation, ont été supplantées par les 
initiatives ministérielles telles que la 
Modernisation de la fonction de contrôleur, la 
Stratégie d’information financière et le Plan 
d’action pour la modernisation de la gestion, 
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dans le cadre desquelles la Région joue un 
rôle actif. Elle doit continuer ses efforts de 
mise en œuvre du Plan d’action pour la 
modernisation de la gestion et fournir une 
formation appropriée aux gestionnaires de 
programme et au personnel de la DSG, 
surtout dans les domaines de la gestion 
financière, des valeurs et de l’éthique. 

 
Recommandation 3 -  En cours 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG devrait élaborer un 
plan de formation pour la DSG dans le but 
de préparer son personnel pour la 
Modernisation de la fonction de contrôleur. 
Ce plan devrait couvrir au moins les sujets 
suivants : l’établissement des coûts fondé 
sur les activités; la comptabilité d’exercice, la 
gestion fondée sur les résultats, la gestion 
des risques, la réforme pan-
gouvernementale des approvisionnements. 
 

• Un plan de formation sur la SIF a été 
préparé pour la Direction au cours de 
l’année, dans le cadre de l’exercice 
ministériel.  

• De plus, les besoins de formation 
individuels continuent d’être intégrés au 
processus annuel d’évaluation du 
rendement. 

• Par conséquent, différentes activités ont 
eu lieu depuis la vérification, dans des 
domaines tels que : la SIF en général, la 
comptabilité d’exercice, la comptabilité 
des actifs et divers cours pour 
l’accréditation des PG et les FI. Beaucoup 
d’autres activités de formation sont 
prévues dans le domaine de la production 
de rapports et de la gestion du 
rendement.  

• La Région fait des efforts continus pour 
s’assurer que la formation appropriée est 
offerte au personnel de manière à le 
préparer au Plan d’action pour la 
modernisation de la gestion. 

 
 
 
Recommandation 4 – Partiellement appliquée 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur général régional (DGR), région 
de l’Atlantique, avec l’appui du CGR, devrait 
superviser l’application de l’élément 
obligation de rendre compte. Cela implique 
d’avoir: 
• des indicateurs financiers et non 

financiers; 
• un mécanisme pour garantir qu’il existe 

des liens entre les plans de travail, les 
feuilles d’opération et les réalisations en 

• La gestion axée sur les résultats était le 
fondement d’un projet pilote initial pour 
l’établissement d’un modèle de 
planification intégrée des programmes / 
finances pour la Région.   

 
• Un des principaux défis de ce modèle est 

la nécessité pour le Ministère d’adopter 
une structure commune de compte rendu 
et de codage.  
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ce qui a trait aux données financières et 
opérationnelles;   

• des décisions prises d’après l’information 
ainsi obtenue de façon à ce que 
l’obligation de rendre compte soit crédible 
et significative;  

• des évaluations du rendement fondées 
sur l’information susmentionnée. 

 

 
• Tel qu’il a été expliqué dans une partie de 

la recommandation 1, la DGGMR, ainsi 
que le groupe de travail du plan directeur, 
ont reçu l’appui du CGE, le 14 janvier 
2002, concernant la structure dont la mise 
en œuvre doit commencer le 1er avril 
2002. Les Finances travaillent 
actuellement à la mise en œuvre de la 
nouvelle structure de codage pour avril 
2002.  

• On disposera ainsi des outils nécessaires 
pour soutenir toutes les Régions et tous 
les Services et lier l’information sur le 
rendement opérationnel et les ressources.  

• La Région, en se fondant sur son travail 
initial, a collaboré activement avec la 
DGGMR et le groupe de travail du plan 
directeur à cette initiative.  

• En outre, la Région a commencé par 
utiliser les ententes de gestion du 
rendement avec le sous-ministre comme 
lien commun entre les processus de 
planification régionale, de rendement et 
d’évaluation. La Région a recours à une 
démarche « descendante », commençant 
par l’entente du directeur général avec le 
sous-ministre, jusqu’à celle de chaque 
directeur, pour planifier et surveiller les 
résultats escomptés. Deux fois par année, 
des examens permettent de mesurer les 
réalisations par rapport aux objectifs 
prévus.  

 
 
 
Recommandation 5 – Partiellement appliquée 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG, avec l’appui du 
CGR, devrait élaborer une stratégie visant à 
faire participer les gestionnaires de 
programme à des activités de formation et 
d’apprentissage. Cette stratégie devrait : 
• inclure la préparation d’une analyse 

exhaustive des besoins de formation dans 
le domaine de la gestion financière et des 
approvisionnements;  

• inclure des séances sur l’éthique (conflit 
d’intérêt, fraude) pour tous les employés;  

• adapter la formation à des publics 

• Voir les mesures connexes à la 
recommandation 2. 

• La Région de l’Atlantique a aussi tenu un 
grand nombre de séances officielles pour 
étudier les valeurs et l’éthique avec tout le 
personnel, d’avril à juin 2001, séances qui 
ont permis de tenir des discussions et de 
hausser le niveau de sensibilisation. 

• Cependant, aucune analyse complète des 
besoins de formation n’a été entreprise 
jusqu’ici dans le domaine de la gestion 
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particuliers et communiquer efficacement 
sa valeur ajoutée dans le contexte de la 
modernisation de la fonction de contrôleur 

• créer et appuyer un environnement 
d’apprentissage continu. 

des finances et de l’approvisionnement, 
mis à part des plans de formation 
individuels. 

 
 

 
 
Recommandation 6 – Partiellement appliquée  
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG, avec l’appui du CGR, 
devrait effectuer une analyse des risques et 
mettre en oeuvre un cadre de contrôle adapté 
aux activités régionales et aux fonctions de la 
DSG. Ces tâches devraient comprendre : 
1) des procédures de bureau officielles pour 

la vérification des comptes et les 
paiements; 

2) un processus défini officiellement pour le 
recouvrement des factures non réglées 
depuis longtemps; 

3) l’établissement de listes de points de 
contrôle pour les commis aux comptes 
payables; 

4) un examen visant à déterminer s’il est 
nécessaire ou non de maintenir la pré-
vérification des factures effectuée par les 
services comptables; 

5) une analyse visant à déterminer si l’on 
pourrait procéder à une vérification basée 
sur un échantillonnage au lieu de la 
vérification intégrale appliquée 
actuellement; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des mesures ont été prises pour 
l’établissement d’un cadre de contrôle. Voici, 
plus particulièrement, la situation concernant 
chacune des recommandations : 
 
1) terminées, par l’addition d’une piste de 

documentation pour respecter les 
exigences de la vérification; 

2) terminé, y compris des marches à suivre 
pour le recouvrement, un calendrier de 
mesures à exécuter et un processus de 
radiation; 

3) terminé, dans le guide sur les comptes 
créditeurs et débiteurs. 

4) et 5) 
• la réponse de la Région était que, 

puisque les processus de paiement sont 
centralisés à la DSG, les commis aux 
comptes créditeurs exercent une 
certaine surveillance en vertu de 
l’article 34 de la LGFP au nom des 
gestionnaires de programmes, telle que : 
la vérification des prix par rapport aux 
contrats, les codes, les paiements en 
double. D’après cet examen de tous les 
comptes, les gestionnaires de 
programmes sont en mesure de certifier 
que les biens ont été reçus ou que les 
services ont été rendus en vertu de 
l’article 34 de la LGFP. Par conséquent, 
ceci va à l’encontre de la possibilité de 
procéder à un échantillonnage statistique 
au lieu d’une vérification intégrale.  

• La Région a aussi mentionné qu’un 
examen serait réalisé dans le cadre de 
l’étude d’amélioration des procédés 
administratifs en cours à EC, et a signalé 
la nécessité de comparer son 
organisation de soutien centralisée par 
rapport aux risques que comporte la 
délégation de ces fonctions aux 
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6) des vérifications bien ciblées de la DSG 

concernant des opérations choisies 
 
 
 
 
 
7) un processus défini pour les activités de 

commercialisation dans lequel la DSG 
agirait en tant que partenaire plus complet. 

 

gestionnaires dans le cadre de la mise 
en œuvre du CRGF. 

6) La Région a indiqué que le volume était 
insuffisant pour permettre 
l’échantillonnage statistique et a proposé 
que celui-ci soit plutôt effectué au niveau 
ministériel. Toutes les opérations 
relatives à un domaine de risque, 
comme la réinstallation, sont contrôlées.  

7) les conseillers financiers donnent des 
conseils sur les factures et la perception, 
ainsi que sur d’autres questions aux 
gestionnaires de soutien. Il faut aussi 
noter que les activités d’établissement 
des coûts ont largement diminué ces 
dernières années.  

 
 
 
Recommandation 7 - Appliquée 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG devrait élaborer un 
plan pour l’établissement d’un inventaire 
complet des biens en préparation pour la 
SIF. 

L’inventaire a été fait et la base de données 
des biens a été mise à jour à temps pour la 
mise en œuvre de la SIF, le 1er avril 2001. 

 
 
Recommandation 8 – Non appliquée 
Recommandation Mesures prises 
Le directeur de la DSG, de concert avec la 
Direction des ressources humaines, devrait 
faire en sorte que la capacité de la DSG 
concernant les exigences liées aux langues 
officielles soit maintenue. Cela signifie que 
l’employé qui occupe actuellement le poste 
bilingue doit être soumis à un test et formé 
au besoin. 

Il existe actuellement un poste bilingue qui 
fournit des services financiers aux employés 
de la Région. 
 
Il n’y a présentement aucun employé bilingue 
fournissant des services financiers aux 
employés dans la Région, puisque la DSG a 
perdu son seul employé bilingue en 
septembre 2002. 
 
Dans ce contexte, la Région s’est engagée à 
prendre les mesures suivantes:  
• elle achève présentement un concours de 

CR-5 visant à recruter un employé 
bilingue (au stade des entrevues en 
septembre 2002); 

• elle a envoyé un autre employé en 
formation linguistique à temps plein; 

• elle prévoit avoir toujours au moins un 
employé de la Direction qui soit en 
formation linguistique, au cours des 
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quelques prochaines années, afin 
d’atteindre à une capacité critique de 
bilinguisme; 

• entre-temps, elle met en place des 
marches à suivre permettant d’acheminer 
les demandes en français à un employé 
bilingue de l’extérieur des Finances. 

 
 
 
Recommandation 9 – Non appliquée 
Recommandation Mesures prises 
Les membres du CGR, avec l’appui de la 
Direction des ressources humaines, 
devraient s’assurer que le réseau interne est 
disponible dans les deux langues officielles. 

La Région nous a informés que le réseau 
interne était présentement en profond 
remaniement.   
 
Toute l’information sur les ressources 
humaines est maintenant dans les deux 
langues officielles. Cependant, le reste de 
l’information du réseau interne est affiché en 
anglais seulement. 
 
La région de l’Atlantique s’engage à ce que 
le réseau interne soit pleinement bilingue au 
courant de l’année.   
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